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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettres identiques datees du 19 janvier 2016, 
adressees au Secretaire general et au President 
du Conseil de securite par la Representante 
permanente de la Colombie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2016/53) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies en Colombie (S/2016/1095) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante de la Colombie a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jean Arnault, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission des Nations Unies en Colombie, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/1095, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
en Colombie. 

En decembre, les membres du Conseil de 
securite se sont felicites de la ratification, par le 
Congres colombien, du nouvel Accord de paix final 
entre le Gouvernement colombien et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire. II est 
important que la communaute internationale continue 
d’accorder son plein appui a la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix, de maniere qu’il puisse rapidement porter des 
fruits tangibles qui permettront au peuple colombien de 
vivre dans la paix. 

Je donne maintenant la parole a M. Arnault. 

M. Arnault {parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de securite de me donner l’occasion de l’informer 
sur les travaux de la Mission des Nations Unies en 
Colombie et sur les faits nouveaux qui ont marque la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix final colombie depuis 
la fin de la periode couverte par le rapport du Secretaire 
general (S/2016/1095), date du 23 decembre. En depit de 
la saison des fetes de fin d’annee, cette periode, quoique 


breve, a ete tres active et des resultats tres encourageants 
ont ete enregistres. 

Je commencerai par le volet legislatif. Comme 
le Conseil s’en souviendra, debut decembre, la Cour 
constitutionnelle de Colombie a autorise le Congres a 
proceder a l’adoption acceleree des projets de loi derives 
de l’Accord de paix. En consequence, le 28 decembre, le 
Congres a adopte une loi d’amnistie - hormis pour les 
crimes graves - qui a ete ratifiee par le President Santos 
Calderon deux jours plus tard. Cette adoption a repondu 
a une demande essentielle de la guerilla et, outre le 
fait qu’elle ouvre la voie a la liberation, conditionnelle 
ou non, de quelque 4000 prisonniers, elle devrait 
favoriser la reussite de la premiere etape indispensable 
dans le cadre du processus de depot des armes, a 
savoir le deplacement des membres des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC- 
EP) vers les 26 zones prevues pour le depot des armes. 

La semaine prochaine, le 16 janvier, le Congres 
examinera deux autres textes legislates d’importance 
critique, dont un projet de loi constitutionnelle qui 
permettra l’etablissement d’un systeme integre pour la 
verite, la justice et les reparations, comprenant notamment 
la creation d’une juridiction speciale pour la paix, d’une 
commission de la verite et d’une equipe de recherche des 
personnes disparues. Selon le Gouvernement colombien, 
environ 20 000 dossiers pourraient etre portes devant la 
juridiction speciale pour la paix. Le Congres examinera 
egalement l’inclusion dans la Constitution d’un article 
transitoire qui accorde un rang constitutionnel aux 
dispositions de l’Accord portant directement sur le droit 
international humanitaire et les droits fondamentaux 
reconnus par la Constitution colombienne. 

Je vais a present dire quelques mots sur la mise 
en oeuvre de l’Accord lui-meme. L’une des principales 
dimensions de la mise en oeuvre porte naturellement 
sur la reintegration des membres des FARC-EP 
dans la vie civile, laquelle - le Conseil l’imaginera 
aisement - est directement liee a la reussite du 
processus de depot des armes. Comme le mentionne 
le rapport du Secretaire general, la reintegration en 
Colombie est semee d’embuches, notamment pour ce 
qui concerne une economic illicite en plein essor dans 
les zones de conflit. Un conseil national de reinsertion 
a ete cree le 20 decembre et a depuis tenu quatre 
seances consacrees principalement a la reintegration 
des membres grades des FARC-EP et a la preparation 
d’un recensement socioeconomique des combattants des 
FARC-EP. Malheureusement, des disaccords subsisted 
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concernant l’attention que doivent recevoir les enfants, 
une question qui, nous l’esperons, sera bientot reglee. 

La dimension logistique de la mise en oeuvre du 
cessez-le-feu et de l’accord de depot des armes est celle 
qui a peut-etre pose le plus de problemes a ce jour, en 
partie a cause de l’incertitude politique entourant le 
processus de paix a la suite du referendum d’octobre, 
mais aussi du grand nombre de zones eloignees ou le 
processus de desarmement doit se derouler. Comme le 
mentionne le rapport du Secretaire general, au debut 
de decembre, le mecanisme tripartite de surveillance a 
souligne la necessite de redoubler d’efforts sur le front 
logistique. Des progres satisfaisants ont ete accomplis 
au cours des trois dernieres semaines en ce qui concerne 
la mise en place des sieges locaux du mecanisme. Le 
mecanisme de surveillance et verification est maintenant 
deploye dans 18 des 26 sieges locaux et a etabli une 
presence dans trois autres sites temporaires. Les 
conditions sont toujours spartiates, bien sur, mais il y a 
suffisamment de logements disponibles pour permettre 
a la Mission de deployer environ 350 observateurs sur 
les 450 necessaires a l’accomplissement integral de 
son mandat. Trente-trois membres du personnel civil 
rejoindront les observateurs aux sieges locaux avant la 
fin du mois. 

Jetiensanoteraupassagequ’a 15 %,lepourcentage 
d’observatrices au sein de la Mission des Nations Unies 
en Colombie est actuellement le plus eleve de toutes nos 
operations de paix et que si l’on inclut les observateurs 
civils deployes au niveau local, ce chiffre atteint 21 %. 
Qui plus est, les femmes represented aujourd’hui 55 % 
du personnel des services organiques de la Mission. 
Cela a permis a la Mission, entre autres choses, d’etablir 
des liens etroits avec les organisations de femmes aux 
echelons national et local. Un effort particulier a ete 
fait pour nouer un dialogue avec les groupes de femmes 
afin de tenir compte de leur point de vue et de leurs 
recommandations sur le processus de cessez-le-feu et 
sur les activites de la Mission, et d’etablir la confiance 
necessaire pour prevenir et gerer d’eventuels cas de 
violence sexiste. 

La Mission et le mecanisme de surveillance et 
verification etant actuellement deployes sur 21 sites 
locaux, la surveillance des camps des FARC-EP, des 
unites de l’armee deployes a proximite et de la zone 
de securite de trois kilometres qui les separe s’est 
maintenant intensifiee. Les activites de surveillance 
ont ainsi triple depuis le debut du mois de novembre. 
A cet egard, je tiens a souligner le devouement et le 


professionnalisme dont fait preuve le personnel de la 
Mission, tant du cote des observateurs que de celui des 
civils qui accomplissent leur travail dans les conditions 
trop souvent precaires d’une start-up. Soit dit en passant, 
je dois ajouter que nous sommes ravis et soulages qu’un 
accord ait ete conclu hier soir entre le Gouvernement 
colombien et le Siege de l’Organisation des Nations 
Unies concernant la fourniture a tous les observateurs 
d’une pleine couverture medicale et de services 
d’evacuation sanitaire primaire et d’evacuation sanitaire 
secondaire. En ce qui concerne les soins de sante pour 
les membres des FARC-EP, une question qui est tout 
aussi sensible et urgente, des progres ont egalement ete 
accomplis au cours des deux semaines. Le 28 decembre, 
2 500 membres des FARC-EP se sont, en effet, affilies 
au systeme national subventionne de sante. 

Les efforts doivent maintenant se concentrer sur 
la mise en place des camps des FARC-EP. A ce jour, la 
construction a commence dans un tiers des zones et des 
preparatifs sont en cours dans un autre tiers, tandis que le 
dernier tiers reste en butte a des difficultes. La semaine 
derniere, j’ai accompagne le President Santos Calderon 
en visite dans l’une des zones dans le sud de la Colombie 
ou il a passe en revue les progres accomplis. II a donne 
des instructions precises sur la necessite de surmonter 
les obstacles existants et de redoubler d’efforts pour 
permettre aux 26 camps d’etre prets des que possible. A 
la seance du Conseil des ministres d’hier, il a souligne 
l’urgence de cet effort et a charge le gouvernement d’en 
faire une priorite dans ces zones. C’est une decision 
importante, qui, nous l’esperons, permettra d’entamer le 
processus de depot des armes dans les semaines a venir. 
Comme le Conseil le sait, la Mission des Nations Unies 
est responsable de la verification de ce processus, et 
des observateurs seront deployes en permanence dans 
tous les camps des FARC-EP a cette fin. En prevision 
du demarrage de l’operation, le materiel requis pour 
l’entreposage initial, le marquage, l’enregistrement et la 
surveillance des armes est en cours de distribution aux 
bureaux regionaux et locaux de la Mission. 

Pour un certain nombre de raisons, notamment 
les problemes logistiques que je viens de mentionner, il 
s’est avere impossible de respecter le premier delai fixe 
dans le calendrier du cessez-le-feu, a savoir regrouper 
l’ensemble des combattants et des milices des FARC- 
EP dans les zones au l er janvier. Je dois egalement 
avouer qu’il ne sera guere possible de respecter la date 
limite du 30 janvier pour la destruction de toutes les 
munitions instables qui sont reparties dans des caches 
dans tout le pays. Malgre ce revers, la semaine derniere, 
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le President Santos Calderon et le secretariat des FARC- 
EP ont reaffirme leur volonte de tout faire pour atteindre 
l’objectif initial d’un depot complet des armes d’ici le 
debut du mois de juin. Nous partageons l’idee qu’un 
processus trop prolonge et une perte d’elan ne seraient 
dans l’interet de personne. II parait sense d’accelerer a 
la fois le processus de cessez-le-feu et le programme 
legislatif. Avec la bonne volonte de toutes les parties, 
c’est un objectif qu’il n’est pas impossible d’atteindre. 
Entre autres choses, il sera possible de revoir les delais 
une fois que les imperatifs logistiques auront ete 
satisfaits. Certains des processus plus complexes, tels 
que la destruction des munitions instables, pourraient 
commencer des a present et s’etendre au-dela du delai 
tres court initialement prevu dans l’accord de paix. Le 
calendrier fixe pour l’entreposage des armes sous la 
supervision de l’ONU pourrait egalement etre ajuste. 
Ces ajustements souples pourraient etre realises sans 
prolonger le delai global de 180 jours. 

Le processus de paix colombien s’est heurte, 
et se heurte toujours, a une multitude de problemes, 
dont beaucoup sont mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general. Toutefois, il dispose egalement 
d’atouts tres solides. En premier lieu, il peut compter 
sur la determination du Gouvernement colombien et 
des dirigeants des FARC-EP a perseverer en depit des 
difficultes, ainsi que sur l’appui ecrasant du peuple 
colombien qui aspire a voir la fin de Fun des conflits 
armes les plus longs au monde. L’appui des pays de la 
region et de l’ensemble de la communaute internationale 
continuera egalement d’etre un facteur de succes 
important. Je voudrais une fois encore remercier les 
pays qui fournissent des observateurs, ainsi que les 
gouvernements et les organisations qui ont repondu a la 
demande d’aide des parties s’agissant de la mise en oeuvre 
des dispositions de Faccord de paix. Je tiens egalement 
a saluer l’effort concerte deploye par les organismes 
et programmes des Nations Unies en Colombie pour 
aider les populations et les zones les plus touchees par 
le conflit. 

Enfin, je voudrais rappeler qu’il y a presque 
exactement un an, le 19 janvier, les parties ont invite 
le Conseil a assurer le suivi du processus de cessez- 
le-feu et de depot des armes sous Fegide de FONU. En 
Colombie, toutes tendances politiques confondues, cela 
etait largement considere comme un gage de reussite. 
Alors que s’amorce le processus de mise en oeuvre de 
Faccord de paix, l’attention et l’appui unanime du Conseil 
au processus de paix, de meme que ses encouragements 


continueront d’etre une source tres importante de 
confiance et de force. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Arnault de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Kyslytsya (Ukraine) {parle en espagnol) : 
Je remercie M. Jean Arnault, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 
Unies en Colombie, de sa mise a jour. L’Ukraine 
accueille avec satisfaction le premier rapport du 
Secretaire general (S/2016/1095) sur la mise en oeuvre 
du mandat de la Mission. 

Nous nous felicitons du nouvel accord de paix final 
conclu entre le Gouvernement colombien et les Forces 
armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire 
(FARC-EP), qui a mis fin a plus de 50 ans de conflit 
arme dans leur pays. La capacite des parties d’aller de 
Favant et d’ceuvrer de concert durant la periode entre le 
referendum et l’approbation du nouvel accord de paix 
montre bien leur determination a assurer une transition 
vers la paix qui beneficie a tous les Colombiens. 

Un vaste debat a conduit a une modification 
de Faccord, ce qui a permis de prendre en compte les 
principales preoccupations de diverses composantes 
de la societe colombienne, et Fengagement necessaire 
a ete obtenu. A present, il est essentiel que le dialogue 
ouvert qui a mene a Faccord se poursuive. L’application 
rapide de cet accord historique doit continuer d’etre la 
tache principale de toutes les parties interessees. Toutes 
les forces politiques et les composantes de la societe 
colombienne doivent participer activement a cette tache 
cruciale. Une unite plus large autour de FAccord de 
paix est indispensable pour atteindre ses objectifs, en 
ce qui concerne le cessez-le-feu et le depot des armes, 
ainsi que la reforme agraire, la lutte contre les drogues 
illicites et l’elargissement de la participation politique. 
La question de la construction et du fonctionnement 
des camps destines aux Forces armees revolutionnaires 
de Colombie-Armee populaire (FARC-EP) et celle de 
la mise en oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
verification sont egalement fondamentales a Fetape 
actuelle. Dans ce sens, nous saluons l’attachement du 
Gouvernement a redoubler d’efforts pour relever ces 
defis uniques en leur genre. 

Nous nous rendons compte que la transition du 
conflit a la paix sera compliquee par les difficultes 
sociales, economiques, politiques et de securite. Etant 
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donne la complexite du processus, nous pensons qu’il est 
important de continuer de se concentrer sur les besoins 
et les interets des enfants touches par le conflit, ainsi 
que sur la problematique hommes-femmes. 

L’Ukraine reaffirme sa determination a appuyer la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix final, conformement 
aux resolutions 2261 (2016) et 2307 (2016) du Conseil 
de securite. Nous saluons les efforts des acteurs 
internationaux qui soutiennent l’application de l’Accord 
de paix, en particulier les Etats Membres qui ont fourni 
des observateurs a la Mission des Nations Unies en 
Colombie, ainsi que le role joue par les pays garants et 
les pays accompagnateurs pendant le processus de paix. 

Le Conseil de securite doit continuer de jouer un 
role actif d’appui aux parties tandis qu’elles avancent 
dans la mise en oeuvre des dispositions de l’Accord 
final, ainsi que pour garantir le fonctionnement efficace 
du mecanisme de surveillance et de verification. 
Nous esperons que l’experience colombienne de la 
participation de l’Organisation des Nations Unies en 
tant que composante internationale du mecanisme 
tripartite deviendra un succes edifiant pour la region et 
pour l’Organisation. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je tiens a remercier la presidence suedoise d’avoir 
inscrit la presente seance au programme de travail de 
janvier, pour examiner une question d’une tres grande 
importance pour la Colombie, le continent americain et 
la communaute internationale en general. Je voudrais 
egalement remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Jean Arnault, de son expose complet. 

Pour commencer, je tiens a feliciter le 
Gouvernement colombien et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC- 
EP) de nous avoir donne une fois encore un exemple 
de leur attachement a la paix, en signant un nouvel 
Accord de paix final le 24 novembre a Bogota, qui a 
ete ratifie par le Congres colombien, ce qui permet le 
debut du processus de depot des armes par les FARC¬ 
ER L’Accord est la resultat de negociations reussies, 
qui ont beneficie de la participation de divers acteurs 
nationaux des secteurs politique, social et religieux, 
ainsi que de victimes. Nous voudrions feliciter toutes 
ces personnes. Nous constatons que la tache n’a pas ete 
aisee, et qu’il reste encore de nombreuses difficultes 
sur ce parcours complexe. Toutefois, la volonte ferme 
et inebranlable de mettre fin au conflit et de construire 
une paix stable et durable, qui a ete evidente pour les 
differents aspects du processus, nous permet d’etre 


confiants que l’application de l’Accord de paix final sera 
elle aussi couronnee de succes. 

Les six elements de l’Accord demontrent la 
vaste portee et la complexite des taches qu’il reste a 
accomplir. La creation de la commission de suivi, de 
promotion et de verification de la mise en oeuvre de 
l’Accord final et Elaboration d’un plan-cadre pour 
l’application des accords qui est envisagee sont des 
mesures importantes qui ont ete prevues pour garantir 
la mise en oeuvre de tout ce qui a ete convenu. Nous 
accueillons avec satisfaction l’annonce selon laquelle 
le plan-cadre prendra en compte, a titre prioritaire, les 
besoins concrets et strategiques des femmes, et nous 
felicitons les protagonistes du processus d’avoir accorde 
une attention particuliere aux droits fondamentaux des 
femmes ainsi que des groupes sociaux vulnerables. 

Le rapport le plus recent du Secretaire general 
sur le sort des enfants dans le contexte du conflit arme 
en Colombie (S/2016/837) indique qu’il y a eu une 
reduction du nombre de violations commises contre 
des enfants depuis le debut du processus de paix en 
Colombie, en 2012. En meme temps, le rapport souligne 
le travail qui a ete fait par le Gouvernement colombien 
pour renforcer le cadre mis en place pour mettre fin 
aux violations commises contre les enfants et les 
adolescents, les prevenir et y donner suite, au moyen 
de la legislation et des politiques publiques. Le rapport 
signale que l’Accord de paix a constitue la realisation 
la plus importante dans le domaine de la protection 
de l’enfance. Parmi les nombreuses dispositions de 
l’Accord dans ce domaine, il convient de mentionner 
celles qui concernent la reintegration des mineurs qui 
ont quitte les camps des FARC-EP depuis le debut des 
pourparlers de paix, et de ceux qui le feront jusqu’a 
la fin du processus de depot des armes; ces mineurs 
feront l’objet de mesures particulieres d’attention et 
de protection, pour garantir la restitution de leurs 
droits selon une approche differenciee, en donnant 
la priorite a leur acces a la sante et a l’education, au 
regroupement avec leur famille lorsque cela est possible, 
et a leur reinstallation definitive dans leur communaute 
d’origine. L’Accord prevoit egalement que la mise en 
oeuvre de toutes les dispositions relatives aux enfants 
doit garantir les interets superieurs de ceux-ci, ainsi que 
leurs droits et la primaute de leurs droits par rapport a 
ceux d’autres personnes. 

L’Uruguay accorde une priorite tres elevee a la 
protection des civils dans les situations de conflit et 
d’apres-conflit. Selon nous, les dispositions de l’Accord 
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de paix en Colombie, notamment celles qui concernent 
la protection des femmes et des enfants, peuvent servir 
de modele a d’autres accords de paix devant etre mis en 
oeuvre dans d’autres regions du monde. 

Avec le meme etat d’esprit et le meme espoir 
que nous avions lors de l’adoption, il y a un an, de la 
resolution 2261 (2016), nous prenons note du fait que 
les FARC-EP et le Gouvernement national colombien 
sont convenus qu’ils demanderont l’accompagnement 
international de plusieurs pays et aussi d’entites 
internationales pour la mise en oeuvre des accords. A 
cet egard, nous accorderons une attention particuliere 
a toute demande pouvant etre presentee au Conseil de 
securite, ainsi qu’a des organisations regionales, telle 
l’Union des nations de l’Amerique du Sud. 

Pour conclure, nous tenons a reaffirmer le soutien 
et l’attachement de l’Uruguay a la paix en Colombie, et 
a souligner l’importance du principe de souverainete 
a chaque etape du processus, etant donne que, comme 
nous l’avons dit precedemment, il s’agit d’un processus 
qui a ete amorce et dirige par les Colombiens eux- 
memes, et qui leur appartient entierement. Nous 
comptons que les accords de paix en Colombie, ainsi 
que l’accompagnement international de l’Organisation 
des Nations Unies, deviendront tres bientot l’un des 
exemples de bonnes pratiques ou d’experiences reussies 
evoquees ces derniers jours par le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et qu’ils pourront etre presentes 
en tant que tels. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Nous tenons a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette importante 
seance d’information. Nous voudrions egalement 
remercier le Representant special du Secretaire general 
pour la Colombie et Chef de la Mission des Nations 
Unies en Colombie, M. Jean Arnault, d’avoir presente 
au Conseil de securite le premier rapport (S/2016/1095) 
sur les progres realises par la Mission dont il est charge. 
Je voudrais egalement saluer la presence de ma sceur 
Maria Emma Mejias, Representante permanente de 
la Colombie, et des autres membres de sa Mission 
permanente a la presente seance du Conseil de securite. 

Apres plus d’un demi-siecle de conflit arme, 
sept tentatives de conclure un accord de paix en 34 ans, 
dont six ont echoue, le Gouvernement de la Republique 
de Colombie et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP) ont parcouru 
un long chemin avant de parvenir a un accord de paix 
historique dans ce pays frere, la Colombie. Aujourd’hui, 


la Colombie est devenue un exemple pour le monde. 
En outre, ce processus historique a donne au Conseil 
de securite l’occasion de s’acquitter de la responsabilite 
principale que lui ont confiee les peuples du monde, qui 
est de maintenir la paix et la securite internationales. 

La signature du nouvel Accord final pour la fin 
du conflit et la construction d’une paix stable et durable, 
le 24 novembre dernier a Bogota, - avec les modifications 
necessaires pour que tous les acteurs puissent demontrer 
leur engagement en faveur de la cessation des hostilites 
et du conflit arme, et du retablissement d’une paix 
durable - nous remplit d’espoir et de satisfaction. Nous 
saluons la contribution importante des peuples freres 
qui ont accompagne le processus de dialogue entre le 
Gouvernement colombien et les FARC-EP. Il ne fait 
aucun doute que la cooperation regionale en matiere 
de reglement des conflits est essentielle pour trouver 
un terrain d’entente. Ainsi, en exprimant son appui au 
processus de paix, la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Carai'bes (CELAC) a souligne que 

«la fin definitive du conflit en Colombie profitera 
a la region et confirme les principes adoptes par 
les chefs d’Etat et de gouvernement de la CELAC 
dans la Proclamation de l’Amerique latine et 
des Carai'bes comme zone de paix, adoptee a la 
Havane (Cuba), les 28 et 29 janvier 2014 ». 

Comme le President Evo Morales Ayma l’a dit 
a son homologue colombien, S. E. le President Santos 
Calderon, tout le monde sait que ce processus de paix 
n’a pas ete facile, et il faudra autant d’efforts pour le 
preserver qu’il en a fallu pour le conclure. Il faudra des 
efforts considerables pour ecarter les ennemis de la 
paix et les chefs de guerre qui menacent nos peuples. 
Nous voudrions exprimer notre disponibilite a cette 
fin en toute humilite. A cet egard, c’est avec fierte et 
avec la meme humilite que je voudrais signaler que la 
Bolivie fait partie des pays qui ont contribue un nombre 
important d’observateurs a la Mission des Nations Unies 
en Colombie. 

Nous voudrions egalement souligner l’importance 
de la creation d’une commission nationale sur les 
garanties de securite et d’un conseil national de 
reintegration, pour que les membres des FARC-EP 
puissent mener une vie normale au sein de la societe 
colombienne. Il s’agit d’une contribution importante aux 
objectifs de cessation des hostilites et d’etablissement 
d’une paix durable. Nous encourageons la Mission 
des Nations Unies en Colombie a travailler en etroite 
collaboration avec ces deux instances. 
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Nous prenons note des observations formulees par 
le Secretaire general dans son rapport. Nous voudrions 
attirer l’attention du Conseil sur quelques points. 
Premierement, il faut creer les conditions permettant 
d’ameliorer la communication de l’information entre 
les membres du mecanisme de surveillance et de 
verification. Deuxiemement, il faut assurer le suivi 
de l’appui logistique pour faciliter les travaux du 
mecanisme. Troisiemement, il faut apporter l’appui 
necessaire pour verifier que les materiaux dangereux se 
trouvant dans les caches d’armes des FARC-EP ont ete 
detruits. Enfin, dans le cadre de la troisieme composante 
du mecanisme, il faut constamment promouvoir le 
renforcement de la confiance entre les membres des 
Forces armees colombiennes et des FARC-EP. 

Pour terminer, je tiens a feliciter le Gouvernement 
colombien, les FARC-EP et la Mission des Nations Unies 
en Colombie pour l’engagement dont ils font preuve en 
faveur de l’edification d’une societe qui peut prosperer 
dans un climat de coexistence pacifique. Comme le 
President Evo Morales Ayma l’a indique, 

« Le dialogue et la negociation ont triomphe en 

Colombie. La paix l’a emporte et nous avons tous 

gagne. ». 

Felicitations a la Colombie. 

M. Lambertini (Italie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Jean Arnault, de son engagement ferme. 

Comme c’est la premiere fois que nous participons 
a une seance du Conseil de securite en presence de la 
delegation colombienne, nous voudrions saisir cette 
occasion pour saluer l’accord signe en Colombie et 
encourager toutes les parties prenantes a contribuer a la 
paix et a redoubler d’efforts en vue de la distribution des 
dividendes de la paix dans les delais convenus. 

Les 15 et 16 decembre 2016, le President Santos 
Calderon a assiste a la Conference internationale sur 
l’etat de droit et la securite en Amerique latine, qui 
s’est tenue a Rome. A cette occasion, il a rencontre le 
President Mattarella et le Premier Ministre Gentiloni 
Silveri, qui lui ont fait part de l’engagement ferme de 
l’ltalie a ceuvrer au succes du processus de paix en 
Colombie. Trois accords bilateraux de cooperation 
judiciaire ont ete signes a cette occasion. Nos deux pays 
ont beaucoup de savoir-faire en matiere de lutte contre 
les organisations criminelles internationales. 


Je voudrais mettre en exergue une question 
a laquelle nous attachons beaucoup d’importance, 
concernant le recrutement et l’utilisation des enfants 
durant le conflit arme. L’ltalie felicite le Gouvernement 
colombien d’avoir integre structurellement la sortie des 
enfants des rangs des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP) dans l’Accord 
de paix definitif. Nous sommes d’avis que cette approche 
peut contribuer a Elaboration de pratiques exemplaires 
dans ce domaine et servir de bon exemple pour d’autres 
pays confrontes a des problemes similaires. Nous nous 
felicitons egalement de l’accord signe en mai 2016 qui 
a defini la voie a suivre en vue de la sortie des enfants 
de moins de 15 ans des rangs des FARC-EP, et de la 
mise en place d’un programme special visant a ce 
que tous les enfants de moins de 18 ans anciennement 
associes aux FARC-EP soient retablis dans leurs droits 
et reintegres. Nous voudrions exprimer notre appui a 
l’application de cet accord. L’ltalie est prete a appuyer le 
Gouvernement colombien dans cet effort. Nous sommes 
prets a cooperer avec le Conseil dans l’interet du peuple 
colombien. Felicitations a la Colombie. 

Le President {parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Suede. 

Je voudrais simplement reprendre a mon compte 
la derniere observation faite par le representant de 
l’ltalie, concernant la maniere dont les accords de paix et 
le Gouvernement colombien ont traite de cette question 
specifique relative aux enfants. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Apres toutes ces declarations tres encourageantes 
et ces expressions d’appui, je donne maintenant la parole 
a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Jean Arnault, et les 
membres du Conseil de securite. Comme vous l’avez 
dit a juste titre, Monsieur le President, il est tres 
agreable et tres encourageant pour la Colombie, non 
seulement d’entendre l’expose de M. Arnault et de 
prendre connaissance du rapport du Secretaire general 
(S/2016/1095), mais egalement d’avoir beneficie de 
l’appui du Conseil de securite depuis que nous nous 
sommes engages sur cette voie, il y a un an. 

Je pense que cela a ete une surprise pour tout le 
monde lorsque, le 2 octobre, suite au referendum, le 
« non » l’a emporte de justesse, ce qui a evidemment eu 
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pour consequence de retarder le lancement de la mise en 
oeuvre des mesures dontnous avions convenu. Cependant, 
je pense que grace a un engagement considerable et une 
perseverance sans pareille, cela a donne au President 
Santos Calderon l’occasion de convoquer un dialogue 
national en vue de la conclusion d’un nouvel accord, qui 
a ete signe finalement le 24 novembre 2016. Cet accord 
contient bon nombre de modifications sur la base de 
propositions presentees par les responsables politiques 
du mouvement en faveur du « non ». Ce nouvel accord a 
ete ratify par le Congres national le 30 novembre dernier. 

Le l er decembre devait marquer le lancement du 
programme de demobilisation - les ex-combattants des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie-Armee 
populaire (FARC-EP) devaient se regrouper dans des 
secteurs provisoires ou ils devaient deposer leurs 
armes avant de se rendre dans les zones convenues 
precedemment. Cela devait se faire dans un delai 
de 180 jours. 

Je pense que la legislature colombienne a 
egalement fait preuve d’un engagement considerable, 
comme le montre l’autorisation par la Cour 
constitutionnelle de l’adoption acceleree de certaines 
mesures legislatives. Durant cette periode de six mois, 
la legislature a pu deposer un grand nombre de lois - six 
lois tres importantes -, dont la premiere a deja ete 
mentionnee par M. Arnault, a savoir une loi d’amnistie 
pour les membres des FARC-EP qui n’ont pas commis 
de crimes contre l’humanite. Bien entendu, c’est la loi 
portant creation de la juridiction speciale pour la paix 
qui va suivre, dans le cadre de l’ensemble de lois qui 
seront adoptees durant cette periode suite a l’autorisation 
de la Cour constitutionnelle. 

L’engagement personnel du President Santos 
Calderon a effectuer une visite sur le terrain et a 
rencontrer les membres du mecanisme tripartite, en 
compagnie du Ministre des affaires etrangeres et de 
M. Arnault et son equipe, peut egalement nous permettre 
de rattraper le temps perdu, ou plutot de compenser ce 
retard. Je voudrais annoncer au Conseil qu’apres la visite 
du President Santos Calderon sur le terrain, toutes les 
parties - le Gouvernement, les FARC-EP et la Mission 
des Nations Unies en Colombie - ont confirme leur 
engagement a veiller a ce que le processus de depot des 
armes soit acheve dans ce delai de 180 jours, en faisant 
les modifications et les ajustements necessaires, comme 
la Mission l’a indique a juste titre. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general en date du 23 decembre. Je remercie 


M. Arnault et toute son equipe. La tache n’a pas ete 
facile. II existe deux Colombies : une Colombie urbaine, 
developpee et vibrante, que les membres connaissent, 
et une autre Colombie rurale, peut-etre oubliee et qui, 
du fait du conflit, a souvent ete difficile d’acces. Nous 
sommes certains que le renforcement de la securite grace 
au deployment de la police et de l’armee colombiennes; 
la mise aux normes de construction des nouvelles 
zones, dont quasiment aucune, comme le savent les 
membres, n’a de routes, d’acces a l’eau potable et a 
l’electricite ou d’infrastructures; la mise en place des 
structures de la Mission; le deployment d’observateurs 
internationaux et les enquetes sur les incidents menes 
par le mecanisme de suivi, qui se deroulent parfois dans 
la plus grande discretion - nous ont permis de relever le 
defi de rassembler trois acteurs : l’insurrection, l’ONU 
et la police nationale. Neanmoins, il n’est pas facile de 
materialiser les idees mentionnees a La Havane et durant 
les negociations, car il faut les appliquer sur le terrain; 
cette tache, unique en son genre de par son caractere 
tripartite, releve peut-etre de l’exception. En depit des 
progres accomplis, nous ne pouvons nier que la mise en 
oeuvre du mecanisme pose des difficultes. 

Dans ces conditions, il importe de ne pas laisser 
retomber l’elan et la determination manifestee par tous. 
Nous - le Gouvernement, les FARC-EP et l’ONU- devons 
intensifier nos efforts pour achever au plus vite la mise 
en place et la structuration de la Mission afin qu’elle 
puisse entamer les activites relatives a la tache que 
lui a confiee le Conseil, a savoir le depot des armes, 
notamment grace a la mise en place des installations 
techniques qui permettront d’executer le mandat du 
Conseil selon le chronogramme concerte etabli par 
lui. Je tiens a souligner que nous devons regler au plus 
vite les aspects logistiques, administratifs et juridiques 
en suspens, notamment les lettres d’attribution - un 
processus qui est souvent long et difficile. Il importe 
que nous puissions faciliter le reglement de la question 
relative a la creation d’un mecanisme d’appui rapide 
du Secretariat. 

Selon la Colombie, le professionnalisme et 
la neutrality des membres de la Mission doivent 
etre constants afin que celle-ci puisse s’acquitter 
efficacement du mandat qui lui a ete confie. 

Comme je l’ai souligne au debut de mon 
intervention, le bilan de ces trois premiers mois est 
tres positif. La conception du mecanisme lui permet 
de renforcer la confiance entre les parties. L’esprit 
qui a caracterise les negociations de La Havane, en 
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grande partie grace a l’appui fourni par l’ONU, doit 
se manifester egalement au niveau regional et sur le 
terrain. Nous sommes certains de pouvoir compter 
sur l’appui continu du Conseil de securite, du nouveau 
Secretaire general - ce dont je ne doute pas apres sa 
conversation avec le President Santos Calderon, et dans 
la perspective de conversations futures - et de la Mission 
des Nations Unies. 

L’appui de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes s’est avere extremement 
important. Dans le cadre du debat qui s’est tenu hier 
(voir S/PV.7857), nous avons souligne l’importance que 
revet l’engagement des organismes regionaux. C’est un 
exemple manifeste de la maniere dont l’association de 
forces et d’observateurs de notre region, facilitee par une 
decision prise au niveau de la region d’Amerique latine 
et des Caraibes, a permis de venir a bout du conflit le 
plus ancien et le plus long qu’ait connu notre hemisphere. 


Compte tenu des nombreuses preoccupations qui 
mobilisent le Conseil et les Etats Membres, la Colombie 
se rejouit d’apporter des nouvelles de paix au Conseil 
de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
la representante de la Colombie de son devouement 
personnel a la paix en Colombie. 

Je saisis egalement cette occasion pour souligner 
une fois de plus qu’il importe, dans le cadre de seances 
publiques telles que celle-ci, qui se deroulent sous les 
yeux de la communaute internationale, que nous nous 
prononcions tous fermement en faveur de la mise en 
oeuvre de cet accord de paix. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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